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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA 
PROTECTION DES POPULATIONS DES 
ALPES-MARITIMES 
service environnement 

INSTALLATIONS CLASSEES POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

S.A VICAT 

Carrières de marne au lieu-dit « Les Marnes » (secteur sud et centre) 
et de calcaire au lieu-dit « Les Clues » 
Communes de Blausasc et Peillon 

Arrêté préfectoral de prescriptions complémentaires 
Suite à une déclaration de cessation partielle d'activité 

Le Préfet des Alpes-Maritimes 
Officier de la Légion d'honneur 
Officier de l'Ordre national du Mérite 

N° 14567 

VU le code de l'environnement Livre V, titre I, notamment les articles L.511-1, R. 512-31, R. 512-33, 
R.515-1 ; 

VU l'arrêté préfectoral du 1” août 1997 autorisant la S.A VICAT à exploiter pour une durée de trente ans, 
une carrière de marne au lieu-dit « Les Marnes » (secteur sud et centre) et une carrière de calcaire au 
lieu-dit « Les Clues », sur le territoire des communes de Blausasc et Peillon ; 

VU les arrêtés préfectoraux de prescriptions complémentaires du 6 septembre 2002 et du 28 juillet 2009 
modifiant l'arrêté susvisé ; 

VU l'arrêté préfectoral de déclaration d'utilité publique (DUP) du 23 septembre 2008 autorisant la 
commune de Blausasc à créer une voie de liaison entre le village de Blausasc et La Grave de 
Blausasc ; 

VU la déclaration de cessation partielle d'activité en date du 26 septembre 2012 formulée par la S.A 

VICAT, les terrains concernés par la DUP se situant pour partie sur des parcelles occupées par la 

carrière de marne au lieu-dit « Les Marnes » et de calcaire au lieu-dit « Les Clues » ; 

VU le rapport de l'inspection de l'environnement en date du 16 décembre 2013 ; 

VU l'avis émis par la commission départementale Nature Paysages et Sites dans sa formation spécialisée 
dite « des carrières » en sa séance du 15 janvier 2014 ; 

CONSIDERANT que la cessation partielle d'activité sur les parcelles cadastrales de la S.A VICAT concernées 

par la DUP rend nécessaire la modification des prescriptions de l'arrêté préfectoral d'autorisation 
susvisé du 1° août 1997 ; 

CONSIDERANT que cette modification porte exclusivement sur l'actualisation des parcelles cadastrales sans 

remettre en cause les conditions d'exploitation et de remise en état final du site, 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture, 

ARRETE 

ARTICLE 1 

La S.A VICAT dont le siège social est situé Tour Manhattan — 6, place de l'Iris — 92095 Paris La Défense, est 
autorisée à poursuivre l'exploitation des carrières de marne au lieu-dit « Les Marnes » (secteur sud et centre) 

et de calcaire au lieu-dit « Les Clues », situées sur le territoire des communes de Blausasc et Peillon dans les 
conditions figurant à l'article 2 ci-après. 

ARTICLE 2 

Article 2.1 : L'ANNEXE I visée à l’article 2 de l'arrêté préfectoral du 1° août 1997 est modifiée comme suit : 

« Conformément aux plans complémentaires à l'échelle 1/500@"° joints à l'arrêté préfectoral du 1° août 1997 
et sur lequel est porté le périmètre d'exploitation, modifié par les éléments portés sur le plan élaboré par le 
cabinet de topographie Jean Michel Lugherini (géomètre expert), référencé n° 06-11273/723 du 18 octobre 
2013, l'autorisation d'exploiter porte sur les parcelles suivantes des communes de Blausasc et Peillon ».



  

1 —- ZONE SUD (Marne) 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

Commune Lieu-dit Section Numéro de parcelle 

PEILLON Brauscl ES. 771p(RetE) 
Prégonas C5 773 à 775(R) 

e TT6(RetE) 

LS 777 (E) 
PEILLON Castagniers CS $805p (E) 
PEILLON Dorais CS 1224 p (RetE) 

PEILLON Les Novaines CS 884 p(R) 

C5 885 p(RetE) 

CS 886 p (RetE) 

CS 923 p(R) 

CS 943 p (R }) 

C5 1124 p(E }) 

CS 1125 p(E }) 

CS 1262p (R ) 
BLAUSASC Adrecl B4 1559(RetE) 
BLAUSASC Ibag B4 IS61(RetE) 

B4 I563(RetE) 

B4 1565(RetE) 
B4 1567(RetE) 

Bd 1549(R } 

B4 1551 à 1554 (R) 

B4 1568(R) 

B4 1570(R) 

B4 1572(R) 
B4 1574 à 1576 (R) 
B4 736 (R) 

B4 738(R) 

B4 739p(R) 
BLAUSASC Coalla Dorafa B4 740p(RcetE) 

B4 747p(E) 
B4 748p(RetE) 

B4 749(E ) 

B4 750p(R) 
B4 751p(RetE) 

B4 752p(E) 
BLAUSASC Colle Doraï C1 76p et77p(E) 
BLAUSASC Costa Fighiera C1 S$6p(E) 

CI S7p(E) 
C1 S8à 90(E) 

C1 dpie) 

C1 92p(E ) 
BLAUSASC Puncia El 9p(E) 

Légende: {R): Renouvellement (£} : Extension. 
 



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

2 —- ZONE CENTRE (Marne) 

Commune Lieu-dit Section Numéro de parcelle 

BLAUSASC Grava A2 228(R) 

A2 230p (R) 

A2 719p(R) 

A2 720 et 721(R) 

BLAUSASC L'Usine A2 232p(R) 

A2 239p(R ) 

A2 240p(R ) 

A2 24I(R) 

A2 268 (R) 

A2 816(R) 

A2 825(R) 

A2 833(R) 

A2 835(R) 

A2 837(R) 

A2 852(R) 

A2 853(R) 

BLAUSASC Cuala A2 291 p (R) 

A2 304p(R }) 

Légende: (R): Renouvellement  -  (E): Extension. 

3 —- ZONE NORD (Calcaire) 

Commure Lieu-dit Section Numéro de parcelle 

BLAUSASC La Condamine Al 26 p{RetE) 

Al 27 (R) 

Al 28 p(E) 

Al 32 p(E) 

A1 33 p(E) 

Al 34 p (RetE) 

A1 35 p(RetE) 

BLAUSASC L'Averna Al 36p(RetE) 

Al 37p (RetE) 

A1 38p (RetE) 

BLAUSASC Ibag de Cauvin A1 Slp(E) 

A1 S2p(E) 

A1 ÿ4p(E) 

A1 jÿjp(E) 
            

Légende: CR}: Renouvellement {E): Extension. 
 



  

  

  

  

              

4 — RECAPITULATIF DES SUPERICIES 

Carrière Zone sud Zone sud et Zone Nord TOTAL 
PEILLON centre BLAUSAC 

BLAUSAC 
(mn 2) (mn 2) (m1 2) (1 2) 

Marne 273 338 512 160 0 785 498 

Calcaire 0 0 155 660 155 660 

Total 273.338 512 160 155 660 941 158 

Article 2.2 : 

Les prescriptions de l’article 5 de l'arrêté préfectoral du 1° août 1997 sont modifiées de la manière suivante : 
« La surface totale autorisée par le présent arrêté est de 94,1 ba» 

ARTICLE 3 

Les dispositions du présent arrêté sont applicables dès sa notification à l'exploitant. 

ARTICLE 4 - Délais et voies de recours 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
Il peut être déféré au Tribunal Administratif de Nice : 
- par le demandeur ou exploitant, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ; 
- par les tiers dans Un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de cette décision, Toutefois si 
la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage du présent 
arrêté, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en 
service. 

ARTICLE 5 

- Une copie du présent arrêté est déposée aux mairies de Blausasc et Peillon où il pourra être consulté ; 
- un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de Blausasc et de Peillon pendant une durée minimum d'un mois, procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité étant dressé par les soins des maires ; 
- le même extrait sera en outre, affiché par le pétitionnaire dans son établissement ; 
- un avis est inséré par les soins du préfet des Alpes-Maritimes et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département. 

ARTICLE 6 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-Maritimes est chargé de l'exécution du présent arrêté dont 
copie est adressée : 

- à la S.A VICAT, 
- aux maires de Blausasc et Peillon, 
- au délégué territorial des Alpes-Maritimes de l'Agence régionale de santé (ARS), 
- au chef de l'Unité Territoriale des Alpes-Maritimes de la DREAL PACA. 
- au commandant de groupement de gendarmerie des Alpes-Maritimes. 

Fait à Nice, le Ù 8 BARS 2214 

  
«Gérard GAVORY


